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	Des curateurs en général.
	Des curateurs d'un enfant à naître.
	Des curateurs établis à cause d'une séparation de biens entre le père et les enfans.
	Spécialement lorsqu'une administration de biens est liée à la curatelle.
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	Titre XIX. Des établissemens pour les pauvres, et autres fondations de bienfaisance.
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	Titre XX. Des délits et des peines.
	Section Ire. Des délits et des peines en général.
	Moralité des délits.
	Préméditation.
	Négligence.
	Accident.
	Des délits tentés et consommés.
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	Chefs de secte.
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	1. Conduite coupable pour l'obtention d'un emploi.
	2. Dans l'exercice de l'emploi.
	3. Peines des chefs qui oublient leurs devoirs.
	Mesures de précaution.

	4. Délits contre la subordination.
	5. Révélation des secrets relatifs aux fonctions.
	6. Corruption.
	7. Injures commises dans l'exercice de l'emploi.
	8. Genre de vie déréglée.

	[I]. Peine des juges qui violent leur devoir.
	1. Injustice intéressée.
	2. En cédant à des affections privées.
	3. Par négligence.
	4. En exigeant des épices trop considérables.
	5. Par des délits concernant les dépôts.
	6. Dans les affaires criminelles.
	De la falsification des actes.
	Des conseils illicites.
	Dans les cessions.
	S'ils enchérissent dans les ventes qu'ils président.

	II. Peines des préposés aux revenus de l'Etat qui contreviennent à leur office.
	En lésant l'Etat.
	En lésant les citoyens.
	Du péculat.
	Relativement aux inspecteurs et contrôleurs.
	Relativement aux employés qui ne sont pas réellement préposés de caisse.
	Peine relative à la non inscription du droit de privilège de caisse.
	Mesures de précaution.

	III. Peines des employés de la police qui contreviennent à leurs devoirs.
	IV. Des gardes-magasins.
	V. Des commis aux archives.
	VI. Des militaires.
	Qui désertent.
	Qui se dérobent à la conscription par la fuite.
	Aide donnée au déserteur pour favoriser la désertion.
	Femmes des déserteurs.
	1. Complices.
	a. Lorsqu'elles demeurent.
	b. Lorsqu'elles suivent leurs maris.
	2. Epouse innocente.
	3. Si la femme a suivi son mari, et que sa culpabilité ou son innocence soit un objet de doute.


	VII. Des ecclésiastiques et maîtres d'école.
	Des délits de ceux qui sans être employés de l'Etat ont envers lui des obligations particulières à remplir.
	Les médecins, chirurgiens et sages femmes.


	Section IX. Des délits privés.
	Du dommage.
	De sa punition.
	Du dommage par suite de l'exercice de son droit, ou.
	Par le besoin de sa propre défense.
	Violation du domicile.
	Mesures de sûreté pour des dommages à craindre.

	Section X. Des atteintes à l'honneur.
	Caractère des injures.
	De l'intention d'injurier.
	Circonstances qui n'excluent pas l'intention d'injurier.
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	Des injures graves et légères.
	De la satisfaction envers la partie civile.
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	Quand le juge doit informer d'office.
	De la rémission des injures.
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	Des duels en général. Peines.
	Mesures de précaution.
	Dispositions relatives au lieu du duel et à la qualité des parties.
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	Mesures de précaution.
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	8. Relativement aux femmes enceintes et enfans à naître.
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	11. Relativement au port d'armes cachées.
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	Provocation à l'avortement.

	Section XII. Des délits charnels.
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	Section XIII. Des atteintes à la liberté.
	En général.
	Prisons particulières.
	De l'enlèvement ou rapt d'homme.
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